
La santé publique  
 
Voilà, le mercure du thermomètre est monté encore une fois ; demain aussi ce sera une autre 
journée à la maison ; désormais j’y suis habituée, ce sont des années que je vis avec ce problème 
chronique. Tant pis ! 
Et cependant tout cela semble bizarre. Tous les jours les media nous harcèlent avec une 
information scientifique minutieuse pour une prévention soigneuse et attentive ; mais gare à 
demander un examen diagnostique à son propre médecin généraliste ; s’il ne le juge pas opportun, 
c’est un outrage à son savoir. Et ne parlons pas de demander une consultation à un spécialiste de 
sa propre initiative, pour l’amour de Dieu ! 
Aujourd’hui avec les cartes génétiques, les cellules staminales, etc., on cherche à enrayer les 
maux du siècle, chez nous on ne réussit pas à vaincre les maux de la Santé Publique. À savoir, je 
vis dans un endroit renommé dans le monde entier, qu’on appelle « Divina Costiera » ou bien la 
Côte d’Amalfi, un ensemble de petites communes dans la province de Salerne. En dehors de la 
beauté des lieux qui lui est propre, de divin il n’y a que notre foi en la Providence quand nous 
tombons malades, car c’est un pèlerinage continuel d’ici à des structures publiques, 
conventionnées ou privées qui sont à des kilomètres de distance. 
Notre situation n’est pas la seule ; aujourd’hui les malades se divisent en ceux qui ont les moyens 
et qui peuvent donc se soigner là où ils jugent le plus opportun, et ceux qui doivent se contenter de 
ce qu’il y a, qui pourrait être beaucoup mieux. 
Prenons une personne au hasard : moi et tous ceux qui sont comme moi, ou pareils à moi. Je suis 
inoccupée, je n’ai pas de revenu, pour l’État je représente un poids et je dois donc payer le ticket 
sur les visites médicales et les médicaments qui ne rentrent pas dans l’exemption. Par 
conséquent, je dois chercher à tomber malade le moins possible et à me soigner avec des 
médicaments de classe A, ou bien à tomber malade de manière grave et certifiée ; alors, on a droit 
à l’assistance gratuite, et glissons sur les lenteurs de la bureaucratie pour les demandes. 
Parfois je me demande : est-ce que la Santé Publique italienne doit se remettre sur pied sur la 
peau de ceux qui ont tout précaire, à commencer par le bien principal qui est la santé ? 
Il est difficile de lutter contre la maladie, l’obstructionnisme de la bureaucratie sanitaire, le travail 
qui manque ; moi, j’ai toujours cherché à faire tout ce qui m’était et qui m’est possible ; mais je 
pense à la souffrance des personnes qui ont des pathologies graves, qui sont obligées de se 
déplacer, en attendant des mois entre une réservation ici et une autre là. 
Pour ne pas parler de la solitude et de l’abandon des malades à eux-mêmes et à leurs familles, 
auxquelles il incombe souvent l’initiative et la charge dans tous les sens ; je pourrais faire des 
myriades d’exemples. 
À mon avis il n’existe pas un véritable réseau d’assistance et de support sanitaire ; ce qui existe ce 
n’est qu’une panacée… certes, mieux que rien, mais trop est laissé à l’initiative et à la bonne 
volonté des personnes. 
Quand je fréquentais l’école secondaire du premier cycle, on nous donna une composition sur les 
opportunités que l’Union Européenne nous aurait offertes ; aujourd’hui, que je suis adulte, 
malheureusement notre chère Italie est le pays qui peine plus que les autres. Les lois de marché 
sont impératives et la compétitivité se traduit seulement en termes de profit ; et la santé aussi 
rentre dans cette logique. Si l’on voit comment la santé publique est structurée, au ballottage entre 
les disponibilités de fonds des USL et les pauvres ou inexistantes ressources pour l’assistance des 
communes, les droits du malade sont foulés aux pieds et ignorés. La plus grande tristesse est la 
conscience que ce sont toujours les moins fortunés à payer : il n’y a pour eux de véritable tutelle 
dans ce monde ! 
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